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Partie administrative du rapport 
 

a) Titre et objet de la Commission 
 
Approches multidisciplinaires pour l’évaluation des capacités restantes de travail  
Cette commission a pour objet d’explorer comment l’expertise spécifiquement médicale des 
capacités restantes de travail, dans une perspective de réintégration au travail de l’assuré, 
pourrait être complétée par des évaluations à réaliser par des experts ayant d’autres 
compétences utiles : ainsi, à titre d’exemple, l’évaluation des personnes souffrant de douleurs 
chroniques nécessite l’expérience des médecins des centres de la douleur, mais également 
d’ergothérapeutes et de psychologues spécialisés dans les milieux du travail. Des exemples à 
l’étranger montrent que le recours à des équipes multidisciplinaires y est bien plus fréquent 
qu’en Belgique. Il serait donc bon de rencontrer ces spécialistes, d’avoir des contacts avec les 
organismes étrangers s’occupant de la prise en charge de travailleurs en incapacité et de 
réaliser une étude de la littérature. Le groupe de travail devra également examiner comment 
prendre une décision commune au sein d’une commission d’évaluation multidisciplinaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Rapport final Commission no 2 Collège national  6 
 

Partie contenu du rapport 
Remarques préliminaires : 

1. Diverses actions ont été entreprises afin d'encourager les membres à assister aux réunions : 
a. Envoi du présent document à l’avance, afin qu’il puisse servir de point de départ et 

de cadre pendant la réunion. 
b. Tentative d’apporter également une contribution de fond pendant la réunion, p. ex. 

en invitant un orateur. 
2. Le présent rapport doit être considéré comme une synthèse de ce qui a été discuté plutôt 

que comme une réponse systématique aux questions auxquelles cette commission doit 
répondre. Étant donné le laps de temps très court, ce rapport n’a pas pu parvenir aux 
membres pour être validé/complété. La concertation qui s’est déjà déroulée a cependant été 
positive. La dynamique et l’interaction au sein du groupe ont été bonnes. Les membres ont 
été informés de cette procédure. Ils peuvent encore faire part de leur feed-back. 

3. Incapacité de travail : what’s in a name? Il existe différentes définitions de la notion 
d’« incapacité de travail » selon les institutions représentées au sein du Collège. Et les 
mécanismes de financement (indemnités) qui sont liés à l’incapacité sont également 
différents. Notre commission s’occupe de dresser l’inventaire des méthodologies destinées à 
examiner les capacités de travail restantes. Il faut cependant, à terme, envisager un cadre 
plus large dans lequel les définitions de l’incapacité de travail seront mieux harmonisées 
(conditions de reconnaissance). Le travail de notre commission peut générer de l’input à cet 
égard. 

4. De quoi ne s’agit-il pas ? De la remise en question de l’évaluation médicale. L’évaluation 
médicale sera toujours un élément incontournable de l’évaluation de l’incapacité de travail. 
Le but est cependant de travailler de plus en plus selon une approche multidisciplinaire, 
étant donné que la nature de la problématique l’exige.  

5. La littérature nous apprend qu’un cadre de réflexion biopsychosociale est nécessaire pour 
obtenir une image complète des limitations et des capacités d’un individu. Le but étant bien 
entendu d’adapter les capacités de travail aux exigences du travail. À cet égard, la 
Classification internationale du Fonctionnement (CIF) représente un cadre de réflexion 
important. Le groupe de travail a entamé les premières phases de l’analyse de ce que 
pourrait signifier l’utilisation de la CIF.  
 
 

a) Par rapport à l’objet assigné à la Commission, quelle(s) priorité(s) de travail la Commission 
a-t-elle choisie(s) ? Expliciter si possible les raisons des choix effectués. 
 
Détermination des actions à entreprendre dans le cadre d’une évaluation multidisciplinaire 
des capacités de travail restantes. Dans ce cadre, il convient de répondre à la question 
suivante : QUI DOIT FAIRE QUOI QUAND ? 
  
Difficultés constatées/questions soulevées : 
• Parlons-nous tous le même langage ?  

o Qu’entendons-nous par capacité ? 
o Est-ce que cela équivaut à la FUNCTIONAL CAPACITY EVALUATION (FCE) ? 
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o Faut-il se baser sur la FCE pour mesurer l’évaluation des capacités restantes ?  
o Quel est le lien avec le profil des exigences ? 
o Qu’en est-il de la mesure des facteurs externes ? Dans quelle mesure doit-elle 

être également prise en compte ? La non-prise en compte des conditions de 
travail constituerait évidemment une perte.  

⇒ Ceci nous a amenés à la CIF : la définition qui en est donnée peut-elle nous servir de 
point de départ pour les capacités ? En outre, la CIF tient compte de la différence entre 
CAPACITÉ et PERFORMANCE.  

 
 
En cas d’écart entre CAPACITÉ et PERFORMANCE : indication quant aux modifications à 
opérer dans l’environnement de la personne pour améliorer la performance. 
 

• Combinaison d’auto-évaluation et de mesures objectives ?  
• La capacité est une donnée dynamique, elle évolue. Comment la gérer ? 
• Qu’en est-il de l’incapacité temporaire par rapport à l’incapacité permanente (comme 

dans le cas d’un accident du travail, par exemple) ? Quel lien existe-t-il avec la 
consolidation ?  

• ⇒ Pouvons-nous convenir que la capacité restante est mesurée lorsque l’incapacité de 
travail n’est PLUS influencée par l’incapacité physique ? Que l’évolution de l’affection 
n’influe plus sur l’incapacité de travail ? Qu’en est-il alors des affections fluctuantes ? Des 
affections chroniques ?  

• Comment tenons-nous compte d’une éventuelle récupération ? 
• Les assurés doivent également pouvoir prendre eux-mêmes l’initiative de déterminer 

leurs capacités. 
• Les mesures doivent être faites dans un contexte non menaçant.  
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• Il ne peut pas non plus y avoir trop d’évaluation : l’utilisation d’un « ICF core set » peut-
elle être indicative à cet égard ? Lors d’une prochaine réunion, le groupe de travail 
examinera dans quelle mesure les core sets suivants peuvent être utilisés (voir plus loin, 
points b-d) : 

o ICF core set DISABILITY EVALUATION 
o ICF core set VOCATIONAL REHABILITATION 

• Il serait bien que le rapport de l’évaluation puisse être utilisé dans les différentes 
institutions, de telle sorte que les personnes ne doivent y être soumises qu’une seule 
fois. 

• Qui coordonne ? Le case manager ? 
• Défi : uniformité 

o Maladie professionnelle/accident du travail  
o Maladie/accident dans la sphère privée 
o Handicap 

• Assureur dans quelle phase ? 
o Doit pouvoir valider le diagnostic 
o Doit pouvoir combler les lacunes + poser des questions complémentaires 

 
Question prioritaire ayant déjà reçu une réponse : qu’implique au minimum/de façon 
certaine la mesure de la « capacité restante de travail » ? 
Aspects ayant été évoqués dans ce cadre (cet aperçu n’est pas à considérer comme 
définitif) : 
• Doit être couplée à l’auto-évaluation (par exemple au moyen de l’anamnèse). Les 

considérations financières doivent également en ressortir.  
• Doit être couplée aux informations relatives au contexte de travail et notamment aux 

exigences du contexte. Par exemple, les déplacements sur le chemin du travail doivent se 
faire en voiture : est-ce (encore) possible ?  

• Doit être complétée par une mesure de la motivation. 
• Doit être complétée par une mesure du risque.  
• Doit inclure un examen clinique.  
• La participation de l’individu en général doit également être examinée.  
• En ce compris la FCE (par exemple, test sur vélo en cas de problèmes cardiaques, mesure 

de la force de préhension) : la capacité (de travail) non liée à une fonction doit également 
être examinée. Cet examen pourrait cependant être réalisé de manière telle que la 
capacité soit étudiée pour le travail léger par rapport au travail lourd (ou une autre 
classification ? Comment le définir ?). 

• Séquence éventuelle de l’évaluation : 
o Communication 
o Cognitive/mentale 
o Physique  

• Il est important d'analyser les éventuelles discordances entre anamnèse, examen 
clinique, FCE… et d'en discuter avec l’assuré. 
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b) Quelles méthodes la Commission va-t-elle utiliser pour répondre à cette/ces priorité(s) ? Sur 
quelle(s) méthodologie(s) va-t-elle s’appuyer ? 

Nous avons surtout fait appel aux connaissances et à l’expertise des membres, lesquelles sont 
généralement tant pratiques que scientifiques. Pour définir ce qui doit être mesuré au minimum et 
les instruments susceptibles d’entrer en considération, cette méthode suffit certainement. Les 
grandes lignes de la proposition : 

• PHASE 1 : évaluation par le médecin 
o = Point de départ  
o Médicale/diagnostic 
o Indication du pronostic 
o Indication de la période d’observation → évaluation multidisciplinaire  

BUT : donner un aperçu des possibilités d’emploi  
 

• PHASE 2 : période d’observation 
o En tant que case manager, le médecin entame l’évaluation 
o Le médecin détermine/communique : « pour pouvoir prendre une décision au sujet 

de… j’ai besoin de… » 
o Évaluation, MAIS peut-être aussi accompagnement  
o Le médecin est dissocié de l’examen des capacités restantes ; uniquement l’aptitude 

physique 
Le médecin-conseil/l’assureur-loi analyse s’il peut confirmer/valider le diagnostic de la phase 1. Il/elle 
a également le droit de détecter des lacunes dans l’évaluation et/ou de prendre l’initiative et/ou de 
demander les résultats. 
 
Le groupe de travail a entamé une première analyse des possibilités de mener ses travaux sur la base 
du cadre de la CIF.  
Un fichier Excel a été envoyé aux membres à cet effet, en vue d’organiser une procédure Delphi. Le 
fichier Excel contient les éléments de la CIF qui sont potentiellement pertinents lors : 

• de l’évaluation de l’incapacité de travail  
• de la réintégration 

Les éléments proviennent des core sets suivants : 
• EUMASS Work Disability 
• Vocational Rehabilitation set 
• Rehabilitation set 

Il y a au total 104 éléments uniques. 
2 tours Delphi et une séance plénière ont été organisés.  
 
Au terme du premier tour, le mailing suivant a été envoyé pour le 2e tour.  

Comme cela a été discuté lors de la dernière réunion du groupe de travail, nous allons 
maintenant démarrer la 2ème phase de la procédure de sélection des items CIF. 

Au cas par cas, 
mais fixer des 

critères 
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Lors du premier round, nous avons eu peu de participants. Néanmoins cela nous a 
permis de déjà identifier quelques items essentiels ainsi que quelques items non 
nécessaires. 

Lors de ce 2ème round, nous allons vous demander deux choses : 

1) Pour les items que nous avons identifiés comme ‘essential’ ou ‘not necessary’, nous 
vous demandons de confirmer que vous êtes d’accord de garder ou de rejeter les 
items. C’est un « double check ». 
 
2) Concernant les items pour lesquels il n’y a pas eu de consensus au 1er round, nous 
avons établi un classement par ordre décroissant basé sur le ratio suivant : 
(‘useful’+’essential’)/’not necessary’ sur base du 1er round. Cela signifie qu’un item avec 
un ratio de 1 a eu un résultat neutre. Un ratio plus élevé que 1 signifie qu’il y a eu plus 
de personnes intéressées par garder l’item que de personnes voulant le rejeter. Un 
ratio inférieur à 1 signifie qu’il y a eu plus de personnes le jugeant ‘not neccesary’ que 
de personnes voulant le garder. 
 
Nous vous demandons à nouveau pour ces items de vous prononcer en spécifiant si 
c’est ‘essential’, ‘useful’ ou ‘not necessary’. La seule différence avec le 1er round est 
que vous avez désormais une idée du ratio qu’a donné le 1er round. 

Nous vous demandons de lire attentivement les définitions de chaque items de la CIF 
(cfr. pièces jointes en français ou en anglais). Cela est très important pour pouvoir 
sélectionner les items en connaissance de cause. 

Afin d’avoir un nombre de répondants plus élevés, nous vous demandons de diffuser 
cet email et les pièces jointes à 3 ou 4 de vos contacts. Vous pouvez envoyer cela à 
toutes personnes de vos contacts que vous estimez à même de pouvoir répondre et 
de contribuer grâce à leur expertise à l’étude. 

Si vous n’avez pas participé au 1er round, vous pouvez participer sans problème à ce 
2ème round. 

Nous vous demandons de vous prononcer une 1ère fois pour ce qui concerne 
l’évaluation de l’incapacité de travail et une 2ème fois pour la réintégration. 

Pour rappel, le but de ce projet est de sélectionner un nombre limité d’items issus du 
core-set « réadaptation professionnelle intégrale », du « rehabilitation set » et du core-
set proposé par l’EUMASS. La richesse des profils des personnes qui composent notre 
groupe et les organisations dont ils sont issus constituent une plus-value certaine dans 
ce processus de sélection des items CIF. 

 
14 personnes ont rempli le fichier Excel lors du premier tour, et 15 lors du deuxième tour. Nous 
avons considéré qu'il existait un consensus dès lors que 66 % des répondants ont indiqué qu'un 
élément devait être conservé ou non. Les éléments pour lesquels il n'y avait pas de consensus au 
terme du 2e tour ont fait l'objet d'une discussion en séance plénière et un vote à main levée a eu lieu. 
12 personnes étaient présentes lors de cette séance. Pour le 3e tour, nous avons appliqué un seuil de 
50 %. Au terme de ces trois tours, nous avons obtenu les résultats suivants : 

• Au sujet de l’évaluation de l’incapacité de travail : 
o Consensus : 55 
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 à conserver : 42 
 à éliminer : 13 

o Pas de consensus : 49 
• Au sujet de la réintégration : 

o Consensus : 73 
 à conserver : 61 
 à éliminer : 12 

o Pas de consensus : 31 
 
Nous pouvons considérer que le core set obtenu de cette manière représente les éléments qui 
doivent être mesurés au minimum. L’intention est d’y adjoindre des instruments de mesure dans une 
deuxième phase. À cet effet, nous avons déjà demandé aux membres du groupe de travail de 
formuler des propositions d’instruments de mesure validés. Une matrice pourra être élaborée sur 
cette base et nous pourrons examiner quel instrument de mesure est possible dans quel contexte. 
Par exemple, certains instruments de mesure ne conviennent pas pour l’activité d’un médecin-
conseil et de son équipe (p. ex. ergokit en tant qu’instrument FCE).  
 
Au cours des discussions, quelques outils ont déjà été cités. Nous les énumérons ci-dessous. Il s’agit 
d’une simple énumération, et pas encore d’un avis formel quant à l’utilisation effective de ces 
instruments : 

• WAI 
• VAR 
• WORQ 
• IMBA 
• ELA 
• HAQ 
• SF-36 
• WD-FAB 
• … 
 

En ce qui concerne les questionnaires/instruments, il convient de répondre aux questions suivantes : 
• Quels sont les questionnaires/instruments existants ?  
• Dans quelle mesure leur fiabilité/validité a-t-elle été examinée (également de première 

importance : examiné dans quel cadre) ?  
• À quel point sont-ils utilisables dans notre contexte ?  
• À quel moment et par qui doivent-ils être utilisés ? Certains peuvent-ils être utilisés 

comme instrument de « tri », notamment afin de déterminer les personnes pour 
lesquelles une évaluation plus poussée/plus étendue peut/doit être réalisée ? 
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Brève conclusion des travaux de la Commission no 2 du Collège national 
 
La Commission no 2 avait pour but de réfléchir à l'évaluation multidisciplinaire des capacités 
restantes de travail. Nous avons choisi de mettre l'accent sur l'étude du rôle potentiel de la CIF sur 
l’ensemble des secteurs. L'enquête Delphi qui a été menée dans ce cadre est l'une des premières 
– bien qu'à petite échelle – à avoir été réalisée à ce sujet au sein de la sécurité sociale belge. Il a été 
demandé aux experts engagés dans la Commission no 2 de participer, ainsi qu'à des collègues qu'ils 
souhaitaient associer. Malheureusement, le taux de réponse s’est révélé très faible, ce qui remet 
naturellement en perspective la validité des résultats obtenus. Différents projets et études 
concernant la CIF sont en cours au sein du centre de connaissances en matière d’incapacité de 
travail. Un rapport final est attendu dans les prochains mois. Il sera bon d'examiner tous les résultats 
en un seul bloc. 
 
L'utilisation de core sets (certes après validation) est LA manière d'implémenter la CIF dans nos 
systèmes d'évaluation et dans la formulation de recommandations en vue de la réintégration. 
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